
Editorial du lundi 19 août 2024 Ce tract t’a plu ? Passe-le à un ou une amie !

u printemps dernier, un projet de modification
de la loi électorale en Kanaky (autre nom de

l’archipel  de  Nouvelle-Calédonie,  colonisé  par  la
France depuis les années 1850) visait à minorer le
poids électoral des Kanak dans leur propre pays.
Cette  loi  électorale  avait  provoqué  des
manifestations  massives  et  déterminées  et  la
révolte s’est installée dans la durée. Depuis, l’État
français  s’efforce  d’« apaiser »  la  situation…  à
grands renforts de gendarmes. Jeudi 15 août, ces
gendarmes ont tué un homme, portant à onze le
nombre des victimes, et en ont grièvement blessé
un autre.  L’état d’urgence a été rétabli  jusqu’au
26 août.

A

Thio encore, 40 ans après

Les faits se sont produits sur une route dont des
militants  indépendantistes  avaient  repris  le
blocage, près du village de Thio. Cette localité est
un bastion de l’indépendantisme kanak depuis les
années 1980. Une mobilisation déjà payée du prix
du  sang.  En  novembre  1984,  des  gendarmes
français  assassinaient  à  Thio  le  leader
indépendantiste Éloi Machoro. La mine de nickel
de la SLN toute proche faisait de Thio un symbole
du  pillage  par  l’impérialisme  français.  Quarante
ans après, le gisement de nickel commence à se
tarir.  Par  contre,  son  extraction  n’a  pas  fini
d’empoisonner  les  populations  qui  vivent  aux
alentours. Thio est donc plus que jamais acquis à
la cause de l’indépendance.

La jeunesse ne veut pas du retour au calme

Depuis  la  levée  de  l’état  d’urgence  le  28  mai
dernier,  le  gouvernement  de  Macron  a  certes
rétabli  TikTok,  mais  il  n’a  pas  rapatrié  en
métropole  ses  moyens  de  répression.  Au
contraire, il les a renforcés. 3 500 flics de toutes
catégories sont déployés, soit un pour moins de
80  habitants.  Une  dizaine  de  véhicules  blindés
sont  encore  arrivés  en  juillet.  Le  gouvernement
croyait  peut-être  décapiter  le  mouvement  en
faisant arrêter en juin les dirigeants de la Cellule
de coordination des actions de terrain (CCAT), et
en déportant  sept d’entre eux dans des prisons

françaises,  à  17 000  kilomètres  de  leur  famille.
Mais les affrontements n’ont pas cessé. Toute une
partie  de  la  jeunesse  kanak  pour  qui  cette
occupation  militaire  est  insupportable  n’écoute
plus  les  appels  au  calme,  même  quand  ils
émanent de la CCAT. Et l’attitude des leaders anti-
indépendantistes  leur  donne  des  raisons
supplémentaires de lutter. Le 12 juillet, leur cheffe
de file, Sonia Backès, a annoncé que la province
qu’elle dirige mettait fin à l’aide médicale, c’est-à-
dire la gratuité des soins pour les plus pauvres, au
motif que les émeutes lui coûtaient trop cher. Les
patrons, eux, ne se gênent pas pour réclamer à
Macron  que  les  subventions  décrétées  pour
« relancer  l’économie »  –  autrement  dit  leurs
profits – continuent de pleuvoir.

Un projet de colonialisme 2.0

Certes, Macron a gelé cette loi électorale qui visait
à  mettre  en  minorité  les  Kanak  sur  la  terre  de
leurs  ancêtres  pour  s’assurer  que  les  urnes  ne
donnent  jamais  une  majorité  à  la  cause
indépendantiste.  Mais  il  faudrait  être  naïf  pour
croire  que  l’État  français  puisse  abandonner
facilement  le  contrôle  de  la  Kanaky  à  ses
habitants.  À l’heure où la puissance de la Chine
vient  troubler  la  domination  occidentale  sur  la
planète, il compte bien défendre sa place dans le
monde  impérialiste,  comme  on  a  pu  le  voir
récemment encore,  quand Macron s’est  entouré
de  dirigeants  africains  de  ce  qui  reste  de  la
Françafrique  lors  de  la  récente  commémoration
du débarquement en Provence de 1944. Et  tant
pis s’il faut pour cela mater dans le sang la révolte
de quelques dizaines de milliers de Kanak. 

Eh  bien,  c’est  contre  tout  cela  que  nous
devons nous dresser,  nous travailleurs,  en
France. Cette politique criminelle a lieu en
notre  nom.  Le  moins  que  nous  puissions
faire,  c’est  d’exprimer  à  qui  va  notre
solidarité : avec un peuple en lutte pour sa
liberté,  contre  ses  exploiteurs  –  qui  sont
aussi  les  nôtres  –  et  contre  l’État  à  leur
service.

À bas l’impérialisme français !

KANAKY – « UN PEUPLE QUI EN OPPRIME D’AUTRES NE 
SAURAIT ÊTRE LIBRE », KARL MARX
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Soutenons nos urgentistes
La grève des médecins urgentistes,  entamée le
12  juillet,  continue  toujours  faute  d’un  accord
trouvé avec la direction. La demande est pourtant
simple,  obtenir  des  moyens  suffisants  pour
accueillir et prendre en charge correctement les
patient·es. En clair, plus de soignant·es et plus de
lits ! La réouverture des urgences de Saint-Martin
et du Parc va peut-être soulager un petit peu les
collègues, mais ne réglera en rien le problème de
fond.  Soutien  total  à  nos  urgentistes,  peut-être
que si les autres services se mettaient aussi en
grève au lieu pallier les gardes non assurées, la
direction en trouverait des moyens !
Urgences, on meurt sur les brancards

Dans  toutes  les  urgences  de  France,  c’est  la
même  pénurie  de  moyens  et  la  même  crainte
d’avoir un décès de plus sur un brancard faute de
prise en charge. C’est malheureusement arrivé 4
fois à Nantes cet été, dont une dame de 72 ans,
après  10  heures  sur  un  brancard.  L’année
dernière c’était  un jeune homme de 25 ans qui
était  mort  d’une  septicémie  aux  urgences
d’Hyères.  Rien  d’étonnant  quand  le  délai
d’attente  avant  prise  en  charge  ne  fait
qu’augmenter partout.  À Nantes par exemple, il
peut atteindre 70h, et la CGT locale de Brest a
recensé plus  de 130 patient·es  qui  ont  attendu
plus de 20 heures sur un brancard. Pour sauver
des vies, éviter ces morts inutiles, il nous faut des
meilleures conditions de travail, plus de moyens.
Nos urgentistes l’ont bien compris, alors à nous
de les soutenir.

La variole du singe prospère sur la misère

Partie de la République démocratique du Congo,
où elle a fait des centaines de victimes, la variole
du  singe,  ou  mpox,  s’est  étendue  ensuite  à
d’autres  pays  d’Afrique  comme  le  Burundi,  le
Kenya, le Rwanda et l’Ouganda. Aujourd’hui,  on
estime que le virus est présent dans au moins 26
pays.  Pourtant  c’est  une  maladie  qui  se  traite
efficacement  et  simplement  par  la  vaccination.
Mais  la  plupart  des  pays  pauvres  manquent  de
tout  dans  ce  domaine :  vaccins,  personnel
soignant, établissements de santé adéquats, etc.
Quant aux pays dits « riches » ils  ne réagissent
que  mollement  aux  appels  à  l’aide  de
l’Organisation mondiale de la santé, avec comme
but non d’aider prioritairement les pays africains
touchés mais surtout d’éviter que le mpox arrive
ici. L’égoïsme capitaliste, c’est aussi ça…

Moins d’internes, toujours autant de gardes

La  réforme  des  épreuves  d’entrée  de  l’internat
mise en place l’année dernière aura eu comme
principal  effet  de  faire  redoubler  près  de  1000

étudiant·es  de  6ème  année.  Ils  et  elles  ont
préféré  redoubler  plutôt que  faire  partie  de  la
promotion crash-test de la réforme (7ème année
2023-2024). Résultat ?  Il y aura seulement 8479
internes à prendre un poste en novembre cette
année, contre 9500 l’année dernière. Pour autant,
il y aura toujours autant de gardes à assurer. Et la
solution  qu’on  nous  proposera,  on  la  connaît
déjà  :  réquisition  des  spécialistes…  Nos
urgentistes n’ont pas fini de se battre pour leurs
conditions  de  travail,  et  nous  devrions  bien  les
aider car ça nous concerne aussi ! 

Inde : des milliers de manifestants après le 
viol et le meurtre d’une femme médecin

Ce week-end plus d’un million de médecins ont
déserté  leurs  cabinets,  à  travers  tout  le  pays,
pour  protester  contre  le  meurtre  atroce  d’une
jeune femme médecin, Moumita Debnath, 31 ans,
violée  et  tuée  dans  un  hôpital  universitaire  de
Calcutta,  au  Bengale-Occidental.  Dans  le  même
temps  des  dizaines  de  milliers  de  personnes
manifestent  dans  la  rue  depuis  le  12  août  en
solidarité avec la famille de la victime et le corps
médical, composé en majorité de femmes. Cette
nouvelle  agression  fait  écho  au  viol  collectif  et
meurtre  d’une  jeune  femme  en  2012  dans  un
autobus de New Delhi. Car, au-delà de ce sordide
assassinat,  c’est  la  culture  du  viol  qui  est
dénoncée,  et  la  mansuétude  des  tribunaux  à
l’égard  des  coupables.  On  compte  en moyenne
près de 90 viols par  jour.  Mais il  ne faut guère
compter sur le gouvernement ultra-conservateur
de Narendra  Modi  –  machiste  et  sexiste  –  pour
faire avancer les choses.

Gaza : risque de propagation de la polio

Trois cas de paralysie ont été signalés entre le 22
et le 29 juillet 2024 par les autorités sanitaires de
Gaza. Une des causes est le poliovirus, ce qui ne
serait pas surprenant étant donné les conditions
de  vie  dans  ce  territoire  ravagé  par  la  guerre
menée  par  Israël.  Pour  rappel,  la  polio  se
transmet  par  contact  avec  les  fèces,  contact
difficile à éviter quand le réseau d’assainissement
est  presque  entièrement  détruit.  Les  vaccins
seront  difficiles  à  acheminer,  et  encore  plus
difficiles  à  administrer  tant  que  la  guerre  fera
rage. Alors par solidarité, faisons notre possible,
manifestons  contre  notre  gouvernement  qui
soutient ce massacre ! 
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SAMEDI 23 AOÛT : MANIFESTATION
en soutien au peuple palestinien

(et tous les autres samedis)

A l’appel du Collectif 14 de Solidarité avec la Palestine

15h – Caen – En face du Monoprix


